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Fédération CGC des finances

Déclaration liminaire au groupe de travail du 30 novembre 2011 relatif au « fonctionnement des instances et règlements intérieurs »

Contrairement aux dispositions du code du travail, la loi du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social dans la fonction publique ne retient pas de décompte spécifique pour l’audience des syndicats catégoriels mais, tout au contraire, dilue leur audience sans tenir compte de leur vocation statutaire à représenter principalement les agents de catégorie A.

Ces dispositions pour le moins inéquitables ont fait l’objet de recours et sont actuellement portées devant la Cour européenne des droits de l’homme. En attendant la décision de ce tribunal, nous devons bien entendu respecter les dispositions législatives et réglementaires en  cours.

Pour autant, l’examen des projets de texte qui ont été transmis nous permet de constater une dérive par rapport aux dispositions de la loi de 2010. En effet, les articles 23 et 25 du projet de règlement intérieur du CTM semblent prévoir que les groupes de travail ministériels associeront les seules organisations syndicales présentes au comité ministériel.

Or, rien dans la loi ni dans le décret relatif aux comités techniques ne prévoit que les groupes de travail doivent être réservés aux organisations syndicales disposant d’un siège au CTM. La loi se borne à prévoir que sont appelées à participer à la négociation les organisations syndicales disposant d’au moins un siège sans indiquer où commence et où s’arrête la négociation. Celle-ci se limite-t-elle au seul cadre du CTM, où les négociations donnent lieu à des votes, ou inclut-elle nécessairement tous les groupes de travail, que ceux-ci soient des émanations du CTM ou organisés à l’initiative de l’administration ? Au contraire, la circulaire du 22 juin 2011 relative à la négociation dans la fonction publique indique que « la négociation peut s’inscrire dans le prolongement d’une concertation », ce qui atteste que les groupes de travail ne sont pas nécessairement partie intégrante de la négociation mais relèvent également de la concertation. 

Or, la CGC est présente, non seulement au Conseil supérieur de la fonction publique d’Etat, mais également dans de nombreuses CAP ministérielles ainsi qu’aux comités techniques de l’INSEE, de l’administration centrale et de l’Institut Telecom.

Il est dès lors évident que des sujets abordés au niveau ministériel impactent directement les mêmes sujets abordés au niveau des différentes directions et dans les CAP, notamment en ce qui concerne le déroulement des carrières et la promotion professionnelle. Ecarter de la concertation ministérielle les organisations syndicales qui sont par ailleurs appelées à négocier à différents niveaux directionnels ou à s’exprimer dans le cadre des CAP reviendrait à fragmenter le dialogue social et, en définitive, à l’appauvrir, contrairement aux objectifs poursuivis par le législateur.

Il importe dès lors que les groupes de travail, organisés notamment à l’initiative de l’Administration, soient considérés comme des réunions de concertation, associant toutes les sensibilités syndicales, ce qui n’altère en rien le pouvoir dévolu aux syndicats représentés au CTM de conclure, et eux seuls, des accords valides.

Enfin, il est évident qu’un dialogue social de qualité implique un accès égal à l’information de toutes les organisations syndicales ayant présenté des listes aux élections, en amont des groupes de travail mais également en aval du CTM.

Je vous remercie de votre attention.
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